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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME K1901, K1902, K1903, K2108

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Certificateur(s)
Université de Nantes
http://www.univ-nantes.fr

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•         Analyse, interprétation et application de la législation, la réglementation et la jurisprudence en vue d’apporter
un conseil juridique
•         Elaboration et suivi de dossiers contentieux dans le domaine du droit privé
•         Expertise juridique afin d’aider à la décision stratégique du client
•         Vérification de la conformité des projets des entreprises aux règles juridiques applicables
•         Vérification de la cohérence et la validité de contrats de droit privé

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•         Maîtrise les règles principales dans les champs fondamentaux du droit
•         Rédiger des textes juridiques tels que conclusions, contrats, protocoles d'accord, transactions.
•         Rédiger des études synthétiques, des rapports.
•         Interpréter une décision judiciaire
•         Analyser la demande du client et apporter une solution juridique adaptée
•     Exposer oralement une problématique juridique, raisonner, argumenter et débattre

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les débouchés du Master droit privé général peuvent être rangés en trois catégories :
 
•         En premier lieu, le Master droit privé général donne accès à une poursuite d’études en doctorat en vue
d’intégrer par la suite les métiers de la recherche et de l’enseignement supérieur.
 
•         En second lieu, le Master droit privé général permet aux étudiants de présenter leur candidature soit dans les
services juridiques de grandes entreprises (banque, assurance, etc.), soit à des examens ou concours exigeant un
haut niveau de culture juridique tels que le concours d’entrée à l’Ecole Nationale de la Magistrature ou l’examen
d’entrée à l’Ecole des Avocats.
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•         Enfin, le Master droit privé général permet aux détenteurs de ce diplôme d’intégrer les services juridiques ou
contentieux de grandes entreprises, parmi lesquelles les compagnies d’assurance, les banques, les grandes
entreprises de distribution et de service et plus généralement, toutes les entreprises devant gérer un important
contentieux en matière de contrats.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Enseignant-chercheur, juriste d'entreprise, avocat, conseil, magistrat, greffier…

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 462 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 5 698

Jugés difficiles à recruter 35 %

Emplois saisonniers 8 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit
W0X92 — Professeurs du supérieur

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

 
 
Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l’enseignement
supérieur).

COMPOSITION DU JURY — APPRENTISSAGE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

non

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Possible pour partie du diplôme par VES ou VAP

COMPOSITION DU JURY — VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels
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Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

http://www.droit1.univ-nantes.fr
http://www.univ-nantes.fr

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/25184/
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